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Introduction
Le défi de l’Asie-Pacifique


L’urgence de l’actualité internationale, au Proche- et au Moyen-Orient, en Europe orientale, la multiplication récente des foyers de tension, leurs effets de bord et leurs interdépendances, la montée des populismes, un sentiment confus d’« accélération de l’histoire{1} » oblitèrent des changements plus sourds dont la maturation aura des effets tout aussi (dé)structurants et durables sur l’avenir du monde. Cet avenir se joue pour partie ailleurs, en Asie-Pacifique, dans une région qui s’organise et valorise ses liens de proximité pour mieux résister aux aléas des partenaires occidentaux, pour devenir moins dépendante et donc moins vulnérable, pour s’émanciper de l’Occident afin de suivre « sa propre voie ». La transition de fond s’opère sous nos yeux. Elle est constituée de multiples dynamiques, de revendications explicites ou de silences implicites, d’imperceptibles syncrétismes, de reconnexions transnationales et de choix régaliens. Ces mutations ne sont pas un hoquet, une parenthèse limitée dans le temps, mais des poussées systémiques de nature à transformer les paramètres de l’ordre international.

Le processus en cours mérite d’être observé avec attention. Il contribue à la transformation plus globale des rapports de force et des modes opératoires dans le monde contemporain. Celle-ci aboutit à son tour à une remise en cause de l’ordre mondial tel qu’organisé par les pays occidentaux depuis la fin du XVIIIe siècle.

Loin devant les autres, l’Asie-Pacifique est la région qui teste, ébranle, défie non seulement notre regard et notre « intellection du monde », mais très concrètement notre positionnement, notre capacité d’influence et nos prétentions universalistes. À ce titre, elle constitue l’une des meilleures zones témoins du champ de forces contradictoires et des multiples enjeux qui travaillent l’espace mondial contemporain. Son émergence organisée et sa récusation systémique bousculent nos perspectives en nous projetant au rang potentiel de province périphérique{2} ou de partenaire indistinct. C’est indéniablement de cette région que sont lancées et se structurent les initiatives les plus réfléchies pour désoccidentaliser l’ordre mondial et créer, éventuellement, un effet d’entraînement porté avec d’autres promoteurs du « Sud global ».


De quelle Asie parlons-nous ?

Définir un espace relève d’un parti pris. Circonscrire la région Asie-Pacifique est un exercice d’autant plus périlleux – et toujours critiquable – qu’en l’absence de claires frontières naturelles, voire civilisationnelles, choisir une logique (historique, géographique, économique...) plutôt qu’une autre relève d’un choix subjectif mais non moins stratégique : l’Asie défie les tentatives de définition. On trouve dans la région autant de traits communs que de contrastes prononcés.

Longtemps, l’Asie (mot d’origine grecque) a été pensée de l’extérieur et ne correspondait pas à la notion que les Asiatiques se faisaient de leur propre espace. D’ailleurs, les différents termes employés pour désigner cet espace ces cinquante dernières années – Asie, Asie de l’Est, Extrême-Orient, Asie orientale ou encore Asie-Pacifique – ont évolué. Ils se sont chevauchés, se sont télescopés et aussi dissociés. Aucune des fluctuations n’est anodine. Chaque évolution montre différents acteurs à la manœuvre : le Japon, par exemple, a beaucoup utilisé l’expression Asie de l’Est dans les années 1930 à la grande époque de la sphère de coprospérité quand la France recourait au terme « Extrême-Orient », connoté à l’expansion coloniale européenne, ou à celui d’« Extrême-Asie » pour reprendre le titre des mémoires du diplomate Étienne Manac’h (1910-1992), comme s’il s’agissait d’un monde caché et où s’exercent des jeux de puissances invisibles{3}. Les États-Unis préfèrent, forcément, l’expression « Asie-Pacifique », terme qui est apparu au milieu des années 1960. La Chine la délimite généreusement en y intégrant elle aussi le grand océan sur lequel elle prolonge ses prétentions. Ce qui est sûr aujourd’hui, c’est que le Pacifique, longtemps qualifié de « lac américain », est devenu une nouvelle frontière, un espace majeur de la nouvelle géopolitique mondiale.

Procédons avec bon sens. Certains auteurs incluent dans la notion d’Asie un gigantesque territoire (« le continent asiatique ») qui s’étendrait de la Russie et du Moyen-Orient à l’océan Pacifique ! Plus sérieusement, et pour sortir d’une élasticité aux critères émotionnels et subjectifs, les pays d’Asie-Pacifique sont donc ceux qu’on appelait l’« Asie du Pacifique ». Ils comprennent l’Asie du Nord-Est (Japon, Corée du Nord, Corée du Sud, Mongolie, Chine, Taïwan) et l’Asie du Sud-Est (Philippines, Indonésie, Singapour, Malaisie, Brunei, Timor-Leste, Thaïlande, Birmanie, Laos, Cambodge, Vietnam), soit 17 États aux caractéristiques fort différentes{4} mais reliés « au bloc de civilisation sinisée{5} ». Cette délimitation n’inclut donc pas l’Inde ni l’Australie.

À présent, Pékin travaille sans relâche sur la notion de « communauté d’avenir partagé », à laquelle elle prédit une destinée radieuse{6}. En réponse, les Occidentaux se sont emparés du concept d’Indo-Pacifique, l’ont intronisé pour définir leurs stratégies englobantes de la Chine mais aussi pour souligner combien le Pacifique lie l’Asie de l’Est aux Amériques et combien l’avenir de l’Asie est indissociable de l’océan Indien, de l’Inde et des connectivités vers l’Ouest.


Prendre la mesure des changements

L’amplitude des changements impressionne. Non seulement les chiffres et les statistiques démontrent que les pays d’Asie-Pacifique desserrent progressivement leur dépendance des circuits occidentaux par choix ou par nécessité, mais les esprits s’émancipent d’un tropisme jugé pesant et déplacé. En 1995, la part du G7 dans le PIB mondial était de 45 % ; selon les projections du FMI, elle sera de 20 % en 2050, alors que la part des émergents dans le PIB mondial, de 22 % en 1995, passe à 50 % environ au même horizon. Aujourd’hui, la région Asie-Pacifique assure 60 % du PIB mondial et 66 % de la croissance mondiale. Les entreprises, produits, technologies, goûts et pratiques asiatiques sont de plus en plus présents dans tous les aspects de notre vie ; les modes de gestion et d’organisation sont étudiés attentivement. Sans les touristes venus d’Asie, le secteur hôtelier gémit, à Paris, à Londres ou à New York.

Le réservoir de puissance n’est plus identifié du côté des pays occidentaux jugés « fatigués et sans appétence », analyse que ne renierait pas le rapport remis par l’ancien Premier ministre italien, Mario Draghi, sur la compétitivité de l’Europe{7}. Les replis, contradictions, impuissances et incapacités ont questionné, puis altéré l’idée d’une supériorité occidentale. Les déclarations de Josep Borrell sur le « jardin européen » entouré de jungles{8} ont fait sourire dans cette partie du monde !

Ne nous trompons pas de diagnostic : l’Asie-Pacifique se dote d’une puissance matérielle déterminante pour renégocier sa relation avec les pays occidentaux. Ses succès économiques de décennie en décennie positionnent la région en pole position, renforçant notre inconfortable impression de déclassement ; dans le rapport cité, Mario Draghi évoque « un décrochage » et une « lente agonie ». Les puissances d’avenir seraient donc aujourd’hui, et plus encore demain, en Asie-Pacifique{9}. La région incarnerait une nouvelle modernité même si celle-ci soulève, ici ou là, en Asie ou ailleurs, doutes et questionnements. De fait, de la dédollarisation à la course technologique en passant par l’établissement de nouvelles pratiques diplomatiques, cette région provoque les mutations du système-monde et y réagit.

Cette remise en question, qui n’est pas récente, se formalise. L’émergence d’une Asie qui s’autonomise sous la double impulsion d’États développeurs et de réseaux d’affaires dynamiques, modifie le regard sur l’Occident en même temps qu’elle entretient une nouvelle perception, positive et prometteuse, au sein de la région. Nous ne sommes qu’au début d’un processus de temps long, mais le nœud coulant pourrait se resserrer si les Occidentaux se montrent incapables de poser un regard lucide, constructif et audacieux pour valoriser leurs atouts et leviers de puissance et proposer un nouveau modus operandi.


L’Asie-Pacifique, fer de lance de la contestation des règles

L’Asie-Pacifique mène la danse des régions en retournement et transforme l’espace mondial. Elle se redéploie, se (ré)invente et s’organise jusqu’à devenir un monde multipartenarial où s’orchestrent les rivalités des grandes et moyennes puissances de notre planète. Ce n’est pas seulement la montée en puissance de la Chine qui transforme la donne, c’est la montée en puissance de toute une région.

Depuis quarante ans, l’Asie orientale n’a pas connu la guerre et a capitalisé sur un mode pacifique qui nous interpelle. Sa richesse en valeurs, absolue et relative, s’améliore visiblement. C’est dans cette région que la remise en cause de l’ordonnancement quasi monopolistique du monde par les pays occidentaux se manifeste le plus délibérément. Avec les moyens, à la fois nationaux et régionaux, pour contester l’ordre né de la Seconde Guerre mondiale, le réorganiser en y agrégeant le reste du monde dont un Occident important mais moins structurant.

Après nous avoir fait mesurer la relativité de nos prétentions universelles, après avoir exposé nos vulnérabilités et notre déclin relatif (aujourd’hui, seules 14 des 100 premières entreprises les plus valorisées au monde sont européennes{10}), ces signaux nous obligent à une analyse prospective inconfortable et à un effort de projection douloureux. Exercices d’autant plus difficiles que la guerre d’Ukraine met à mal notre résistance, nos moyens, notre unité et que, confrontée à la montée des extrêmes, notre démocratie est éprouvée. Jamais peut-être ne sera aussi justifié notre qualificatif de Vieux Continent.

Après avoir déconstruit nos schémas de pensée habituels, la région procède à une remise en cause fondamentale, parfois radicale, parfois feutrée, de notre influence. La difficulté pour nous va être de distinguer ce qui relève d’une émancipation constructive de l’Asie-Pacifique d’une distanciation revancharde, voire malveillante, afin d’ajuster les actions pour éviter la rupture, voire bénéficier de la transformation.

Aucune autre région au monde n’a acquis les ressources pour revendiquer l’énonciation de nouvelles règles du jeu international et de nouvelles pratiques. Elle s’organise pour capitaliser sur ses atouts : son positionnement géographique – indispensable carrefour à la charnière des océans Indien et Pacifique, à la frontière du sous-continent indien, de la masse eurasienne, du continent austral et de la façade orientale du continent américain –, son ouverture aux circulations et son « savoir-faire » dans la gestion des flux extérieurs qui la traversent et l’irriguent, ses compétences et sa force de travail.

La mondialisation prétendument « heureuse » menée tambour battant par un Occident vigoureux et conquérant atteint ses limites, avec son lot de déconvenues ; nos avantages s’estompent. Une nouvelle centralité asiatique se dessine. Le processus, tel qu’il se déploie depuis plusieurs décennies, va poursuivre sa transformation avec de nouveaux modes d’organisation – y compris interétatiques –, le réajustement des chaînes d’approvisionnement, d’ambitieux accords économiques et financiers, de nouvelles façons de penser le futur et la modernité, d’y concevoir la place de l’homme dans une communauté de destin dont il faut espérer qu’elle demeure humaniste tant les États semblent devenus plus soucieux de leurs gains immédiats que de toute autre considération.


Un débat ancien

Le débat sur les avantages et les risques d’une Asie-Pacifique développée et autonome n’est pas nouveau. À chaque époque, il révèle les difficultés à ne pas simplifier de façon outrancière un sujet à la complexité grandissante !

Dès la fin du XIXe siècle, les économistes, géographes et politologues européens s’inquiétaient de ce qu’il était convenu d’appeler, après Guillaume II, le « péril jaune » (l’expression est utilisée une première fois par l’empereur allemand en 1895). Un député français, Paul d’Estournelles, évoquait en 1896 l’impact de la mondialisation des échanges sur le déclin et la désindustrialisation déjà bien amorcés de la France et de ses voisins européens{11}. À la différence de ses collègues économistes qui s’en tenaient à leur strict champ de compétence, le visionnaire d’Estournelles s’interrogeait sur les effets systémiques de ce réveil. Ce qui retient l’attention dans son analyse est l’effort de prospective que cet ancien diplomate fournit en argumentant que la question de la concurrence asiatique dépasse largement le cadre de l’économie et du commerce pour s’étendre à celui de son modèle social et, au-delà, de son projet politique. Le choc concurrentiel est bien un choc holistique. Il vise nos principes fondateurs. Et le prix Nobel de la paix 1909 d’expliquer comment ce choc s’est opéré avec « le concours des entrepreneurs européens soucieux de réaliser non seulement des gains sur les salaires mais aussi sur leurs investissements », lesquels vont « accélérer le processus » d’autodéclin{12}. Récupérée par les tenants d’une vision raciale, la réflexion s’étend sur la « décadence des races blanches », mettant face à face une Europe épuisée et une Chine réveillée, aux forts relents nationalistes{13}.

Les grands événements du XXe siècle ont rebattu les paramètres d’un débat qui ne s’est, en fait, jamais arrêté. Alliances et retournements d’alliance, rivalités idéologiques, partenariats stratégiques, accords commerciaux, rapprochements économiques, non seulement l’Asie-Pacifique retrouve la place et le rayonnement qui étaient siens dans les rangs mondiaux avant l’arrivée des Européens{14}, mais elle participe complètement à l’histoire globale ainsi que l’a démontré l’historien Pierre Grosser{15}. Le 7 décembre 1941, l’attaque de Pearl Harbor a marqué la jointure entre une guerre européenne et le terrain d’Asie-Pacifique avec les conséquences que l’on connaît sur les équilibres de puissance globaux.

Théâtre privilégié de la guerre froide où s’est jouée une des parties les plus dramatiques de l’affrontement Est/Ouest, des rivalités paroxysmiques coréennes et indochinoises au schisme sino-soviétique, l’Asie-Pacifique est demeurée un lieu d’opposition des modèles de développement et de gouvernance. Les pays occidentaux ont parié sur la victoire du système libéral mais au prix de contorsions politiques, voire morales, justifiées par une guerre froide des plus sanglantes. Via investissements ciblés et ouverture de leurs marchés, ils ont contribué – et largement – à construire les succès asiatiques. Cette transformation est analysée par les observateurs{16} qui scrutent les nouvelles circulations des hommes, des biens et des infrastructures de communication, dissèquent les mécanismes institutionnels qui apparaissent, créés par la nécessité d’organiser les flux et les routes, les acteurs et les relations intrarégionales{17}. Beaucoup de ces ouvrages questionnent les basculements produits et les conséquences potentielles – positives comme menaçantes – sur l’avenir de l’Europe. Tous incitent à attraper « le train de l’Asie ».

Ont ainsi été étudiées à la loupe la remarquable ascension du Japon, puis celle des Tigres émergents (Corée du Sud, Taïwan, Hong Kong et Singapour{18}), celle des émergents tout court (Thaïlande, Malaisie, Indonésie, Philippines, rejointes plus tard par le Vietnam). Cette émergence-là n’a pas inquiété. Elle s’intégrait dans des circuits mondialisés que nous avions impulsés et sur des terrains relativement familiers du fait des liens historiques. Et, même si les modes de gouvernance mis en œuvre pouvaient échapper aux critères occidentaux, la confiance était là. Chacun croyait, ou feignait de croire, que les dynamiques entraîneraient à terme, quasi mécaniquement, des mutations (sociétales et politiques) qui s’aligneraient ceteris paribus sur les expériences d’États de droit libéraux. Un processus de « mondialisation convergente » jusqu’à la crise de 1997 qui a modifié les perceptions{19} et révélé que les mutations n’étaient pas aussi irréversibles qu’il y paraissait, ni les coopérations mécaniques. L’aspiration de l’Asie-Pacifique n’est pas d’être un clone de l’Occident. L’histoire n’est définitivement pas linéaire, et la désoccidentalisation de la mondialisation – défi annoncé par d’Estournelles il y a plus d’un siècle – est déjà en marche.


L’émergence chinoise rebat les cartes

Ce défi est bien évidemment antérieur à l’émergence de la Chine, même si celle-ci lui donne une dimension systémique indéniable puisque la République populaire entend être l’un des porte-étendards de la désoccidentalisation. Plus l’Asie-Pacifique s’organise de manière autonome et se détache des circuits occidentaux, plus la Chine dispose d’arguments (et d’un modèle réussi) à défaut d’une adhésion complète pour accélérer une désoccidentalisation régionale, prémices d’une désoccidentalisation du monde. Pékin revendique un dessein systémique et met en place des stratégies qui exploitent les faiblesses des partenaires occidentaux et valorisent les progrès régionaux autour d’un projet porteur{20}.

L’émergence de la République populaire de Chine, mastodonte au cœur de la région, a constitué une mutation tellurique, tellement gigantesque que la meilleure stratégie pour amortir sa montée en puissance a été de maritimiser les enjeux et d’étendre l’échelle régionale à ce que les stratèges occidentaux qualifient désormais d’Indo-Pacifique. Au fond, ce déplacement d’une perspective continentale à une conceptualisation biocéanique introduit une nouvelle vision du monde qui donne la mesure des enjeux d’un dessein systémique alternatif.

Que le régime communiste à Pékin ait son propre agenda international est étudié ailleurs{21}. Ce qui est intéressant, c’est de comprendre dans quelle mesure la Chine, qui mène un combat idéologique au nom de sa puissance, a réactivé une géopolitique précoloniale, repris des réflexions et des discours asiatiques antérieurs à son émergence contemporaine, pour couler son propos dans une dynamique fédératrice – et, ce faisant, l’homogénéiser – et ainsi améliorer une force d’attraction encore aléatoire.

Cette récupération a donné à l’asianisme une dimension plus offensive. Si cette poussée a été ambiguë (la Chine a besoin des États-Unis et de l’Union européenne mais s’affirme aussi dans un discours amphigourique alternatif, aux relents antioccidentaux), cette ambiguïté tend à s’estomper avec une base régionale qui se densifie. Le paramètre chinois et l’ambition de Pékin de porter la rivalité avec l’Occident sur ses espaces voisins déstabilisent très profondément non seulement les positions occidentales anciennes, mais aussi l’organisation géopolitique du monde. Pékin a une stratégie globale qui commence à ses portes, en Asie et dans le Pacifique.

Il reste cependant à discerner si cette poussée s’appuie sur des dynamiques vraiment nouvelles – et lesquelles en Asie-Pacifique ? – ou si elle recourt à des instruments éculés depuis des siècles, la puissance, le nationalisme ou la pression d’interdépendances habilement instrumentalisées. Probablement les deux, mais le résultat est le même : le risque d’un moindre intérêt de notre avenir au profit de celui de sa proximité. Car sa puissance n’aura de bonnes assises que si elle interagit avec sa région, en préservant sa stabilité et sa prospérité économique. L’option du découplage, par exemple, ne pourrait être sérieusement envisagée que si l’ensemble de la région maintient sa cohésion. Et il ne serait pas impossible que, pour atteindre ce résultat et la cohérence de ses interdépendances, Pékin accepte des compromis.

« Que veut la Chine ? » interrogeait le sinologue François Godement au moment de l’arrivée au pouvoir du président Xi Jinping, analysant les signaux contradictoires que le grand pays émettait{22}. Cherche-t-elle à créer une « bimondialisation{23} » en s’appuyant en priorité sur l’Asie-Pacifique pour stimuler une contestation d’un ordre mondial (trop) inspiré par l’Occident ? La Chine sait que son meilleur vecteur de puissance n’est pas tant son armée (qu’elle ne néglige pas pour autant) que les règles, les normes et les réseaux ainsi que les infrastructures afférentes – 5G, câbles sous-marins, réseaux électriques connectés à elle ou infrastructures de transport recardinalisées à ses territoires. L’avenir de la région passe plus par des (infra)structures et interdépendances vitales pour l’économie et les sociétés que par des porte-avions.

Dans le même temps, la Chine balaie les institutions historiques qui servaient souvent d’interface avec le monde extérieur grâce à un multilatéralisme intercontinental. Les nombreux déplacements du président Xi Jinping ou du conseiller d’État et ministre des Affaires étrangères Wang Yi en Asie-Pacifique, la densification des réseaux intrarégionaux, la mise en place de nouvelles institutions régionales attestent d’une détermination et d’une pression soutenues. Ce faisant s’opère un basculement mental : être capable, sur le socle asiatique, de créer une nouvelle forme de modernité et d’entraîner les autres pays d’Asie dans cette fierté-là. Ce qui se joue à terme, c’est la réinvention du monde et la projection d’une modernité autour d’un centre de gravité est-asiatique, agrégé à la somme des pays ASEAN+3.

À ce stade, il est toutefois utile de mesurer que cette Asie orientale, nouveau centre du monde, ne sera pas – ne peut pas être – seulement une Asie sinisée. Le terme même d’asianisme suggère des convergences opportunistes et aléatoires, et postule d’emblée à l’accommodation, consubstantielle à la diversité. Certes, la puissance et la masse chinoises s’imposent et ordonnent dans une certaine mesure les équilibres. Mais elles ne définissent pas l’Asie. Le dilemme pour nombre d’États consiste à ne pas sortir d’un système dominant pour devenir prisonnier d’un autre, ne pas désoccidentaliser pour se siniser. Le rayonnement du Japon est une réalité fort utile pour éviter un face-à-face bilatéral avec la puissance chinoise. Historiquement et encore aujourd’hui, Tokyo a assumé un rôle de pionnier, de précurseur et de contrepoids qu’on ne peut négliger au prétexte qu’il est moins bruyant que son grand voisin. De même, l’Asie du Sud-Est, à la fois foisonnante et singulière dans la gestion de sa pluralité, démontre une subtile aptitude à échapper aux alignements restrictifs et réducteurs. Ce sont les interactions complexes entre ces partenaires, conscientes et inconscientes, exprimées ou silencieuses, qui nourrissent la réflexivité de l’Asie, à partir de ses résultats et des solutions trouvées.


Un effet miroir déplaisant

La distance géographique et mentale a, pendant des décennies, incité à relativiser les évolutions sur place et leurs implications. De fait, l’éloignement kilométrique a joué, mais il n’est certainement pas le seul facteur explicatif. Il faut d’abord se défaire de la tentation d’eurocentrisme et d’une perspective analytique forgée à partir de notre expérience et de nos concepts.

On passe rapidement sur la forme, cette approche un temps arrogante, voire condescendante, des « puissances blanches » qui rappelle de manière maladroite la mentalité coloniale. Plus fondamentalement, ce sont les lenteurs, les pesanteurs, les rigidités, voire les négligences, qui sont visées et qui posent, vues d’Asie-Pacifique, la question suivante : l’Union européenne et ses États membres sont-ils des partenaires fiables, proactifs et visionnaires de la mondialisation ? L’Europe peut-elle encore jouer un rôle de premier plan ? Quelles sont ses capacités pour affronter les défis qui se présentent ?

La trajectoire de l’Asie-Pacifique interroge sur ce qui définit l’Europe et l’Occident, voire sur les desseins communs entre Européens et Américains. Comment répondre à cette nouvelle donne alors que l’urgence des crises en cours et d’une situation bouleversée par le retour de la guerre sur le Vieux Continent retarde la réflexion sur cette question dérangeante.

La vitalité et les modalités de l’intégration en Asie-Pacifique se sont aussi nourries des contradictions, voire des dysfonctionnements et des demi-mesures, des pays occidentaux, renvoyant à la fois la cause et le résultat de leurs faiblesses supposées. Lesdits pays occidentaux – notamment les pays européens – paraissent empêtrés dans des contradictions produites par et dans leur propre système.

L’Europe a longtemps vanté ses « liens historiques privilégiés » avec l’Asie (combien de fois a-t-on entendu qu’elle était le plus ancien partenaire de l’ASEAN ?). Ceux-ci alimentent à longueur de temps discours et rapports. Le réveil est donc brutal. L’Union et ses États membres sont confrontés à un bilan ambivalent et réagissent en ordre souvent dispersé sur la stratégie à suivre. À vrai dire, notre influence est malmenée par une absence de vision réellement stratégique, de volonté géopolitique et de moyens. Une conclusion revient en boucle quand on interroge nos amis asiatiques : ils sont de moins en moins sûrs que l’Europe peut contribuer à trouver la solution à leurs problèmes et à leurs questionnements.

De même, les fissures du modèle américain les interrogent et les inquiètent. Ce n’est pas tant que le modèle chinois plaise en Asie-Pacifique – la question est, au demeurant, peu abordée –, mais les incertitudes et les fragilités des pays occidentaux favorisent l’émergence d’une centralité asiatique. Les États-Unis, attentifs et réactifs, réinvestissent l’espace régional même si leur posture se complique. Les Européens, à la traîne, éprouvent des difficultés à réinventer leur mode relationnel avec des partenaires moins accommodants. L’émergence de l’Asie-Pacifique fragilise aussi, par les choix stratégiques qu’elle entraîne, l’alliance euro-atlantique.

L’Asie nous prend à contrepied. Elle propose une autre lecture des rendez-vous manqués, des décisions hâtives et court-termistes, des prévisions infondées et autres erreurs stratégiques. Trop souvent, le narratif occidental est affaibli dans la région par la lourdeur d’une approche émotionnelle qui « condamne » systématiquement, enferme dans la peur sans partager l’optimisme qui se dégage de cette région{24}.

La bataille des idées ne sera pas la moindre. Elle pourrait bien s’exprimer sur le mode brutal de la force quand le droit est délibérément bafoué sous prétexte qu’il a été énoncé par le monde occidental. En toile de fond, un narratif provocateur mais bien huilé risque de redessiner une mondialisation alternative – qui balaierait nos valeurs et principes – et de durcir les relations. Dès lors, la question sensible n’est plus de savoir quand et comment l’Asie-Pacifique va devenir le nouveau centre du monde, mais plutôt quel type de nouveau centre du monde sera cette région. Et quelles leçons l’Europe et les États-Unis tirent-ils de ce constat pour préparer leur propre avenir, défendre et promouvoir leurs intérêts ?


Une certaine indifférence : l’Occident au défi

C’est peut-être cet état d’esprit froid qui déstabilise le plus : l’indifférence à nos éventuelles réactions. Pour beaucoup de pays de la région, il ne s’agit pas d’une attitude idéologique antioccidentale mais d’une protection, d’une distanciation salutaire. Ce centre du monde s’interroge à peine sur la place à nous concéder. Pire, il semble nous accorder spontanément peu de place. C’est une révolution mentale qui s’opère : tous les chemins ne mènent plus (forcément) à Rome. Il ne s’agit pas d’un ressentiment mais plutôt d’une espèce d’indifférence nourrie par la promesse d’un avenir local, régional, sûrement meilleur puisqu’il sera d’abord « le leur », à la fois plus imbriqué et libéré d’une épistémologie occidentale dominante et de stéréotypes récurrents. Il ne s’agit pas d’un basculement, mais plutôt d’un glissement, d’un détachement progressif, parce que l’Occident a déçu par ses contradictions, ses doubles standards, voire ses impuissances. Il peine à convaincre des bénéfices actuels de son modèle. D’autres logiques et promesses sont à l’œuvre, accessibles.

Ce qui ne signifie pas que l’Asie-Pacifique tourne le dos à ce que l’Occident pourrait apporter ; la région sait d’expérience que tout apport extérieur – et le compromis qu’il suppose – peut être bénéfique. Ce que l’on observe sur le terrain, c’est une plus grande sélectivité : moins dépendant aux circuits occidentaux, cet espace est aussi moins sensible à leur influence ou, pour le dire plus justement, plus indifférent aux admonestations, exigences, préoccupations, postures morales et menaces que nous pourrions proférer. L’Asie-Pacifique se donne les moyens de contourner ce qui a été la toute-puissance occidentale, en particulier si celle-ci impose des contraintes que les États de la région jugent déplacées.

La vraie question, soulignait l’historien spécialiste du Japon Jean-Marie Bouissou dès 2010, est de savoir si cette Asie fera mieux que l’Occident ; et saura éviter l’usage de la violence et de la domination brutale. Car, comme il l’expliquait, « la plus grande crainte est que l’Asie ne soit plus elle-même quand elle accédera à un rôle central ; qu’elle oublie tout ce que pourrait apporter au monde la tradition de métissages multiformes, de sensibilité à la nature, de tolérance et d’attention aux exigences de l’ordre social qui est, pour l’essentiel, celle de ses civilisations{25} ». L’Asie saura-t-elle, à travers l’émergence d’un modèle autonome, construire un monde plus sûr et plus durable ? Ne pas se penser comme un succédané de l’Occident, tel est le pari de l’Asie ; ne pas lire l’Asie à travers nos prismes est notre défi.






Chapitre 1
De la périphérie au centre de l’économie-monde


« Au XIXe siècle, le monde était “européanisé” ; au XXe siècle, il était “américanisé” ; au XXIe siècle, il “s’asiatise” », a annoncé sans détour le politologue américain d’origine indienne Parag Khanna. Mise en exergue sur la quatrième de couverture de son livre à succès{26}, cette manière de décrire l’évolution des continents et son impact sur le monde est passée de l’hypothèse académique à un pronostic inéluctable. Pour Parag Khanna, pas de doute : les plus grandes réussites économiques du XXIe siècle viendront d’Asie. Elles réorganiseront l’économie mondiale en utilisant les technologies les plus avancées. De manière concrète, pragmatique, la désoccidentalisation évoquée commence par l’économie car les pays d’Asie-Pacifique, en se donnant les moyens de maintenir leur croissance tout en réduisant leur dépendance sur les circuits occidentaux, poursuivent leur autonomisation.

Parag Khanna n’est pas le seul expert à avoir postulé cette réussite autoperformatrice de l’Asie. Depuis le début des années 1990, la liste de ceux qui ont évoqué ce « miracle », cette « renaissance{27} », est longue. Le consultant américain lie/lit de manière mécanique un déclassement proportionnel de l’Europe à l’affaiblissement des États-Unis et à l’émergence de l’Asie sans examiner plus profondément les fragilités politiques, socio-économiques et technologiques de la région est-asiatique, ni les capacités de résistance – voire de régénérescence – des économies occidentales. Il prédit un possible découplage de la région au fur et à mesure que celle-ci, sous la houlette d’une Chine déterminée notamment, s’émancipe. Il y a vingt ans, on aurait souri du scénario d’une possible domination d’une entreprise asiatique dans les domaines des télécommunications, des énergies renouvelables, de l’automobile ou des nanotechnologies. C’est dorénavant une réalité.

Si de telles affirmations doivent être nuancées et appellent une réponse construite, elles ont le mérite de secouer la pensée. L’Asie-Pacifique, 2,3 milliards d’individus, s’organise sans prêter le même intérêt à nos courbes de croissance et à nos politiques industrielles. Le choc est brutal de vous entendre dire quand vous discutez avec des collègues asiatiques que « l’Europe n’est plus un modèle de modernité ». Les chiffres corroborent l’évolution – ultrarapide – des rapports de puissance. Il y a cinq ans, à elle seule, la part de la Chine représentait déjà près de 20 % de la richesse mondiale, tandis que celle des États-Unis se montait à 15 % et celle de l’Union européenne à 16 %. L’économie chinoise ne représentait que 2 % du PIB mondial en 1990, mais 19 % en 2024 selon le FMI. Les prévisions à 2050 annoncent 20 % en parité de pouvoir d’achat et la première économie du monde quand la part européenne dans le PIB mondial pourrait tomber à 9 %{28} et la France sortir de la liste des dix premiers pays.

Comment en est-on arrivé là ? Quel(s) est (sont) le(s) moteur(s) de ce dynamisme réversif, l’urgence de cette modernité qui a gagné les pays d’Asie-Pacifique ? Une volonté résolue de dépasser un Occident trop longtemps condescen dant et arrogant avec ses propres armes (argent, idées, technologies, y compris les technologies de « rupture ») ? Un désir de desserrer des circuits de dépendance contraignants et de prôner une mondialisation mieux répartie ? Un pragmatisme opportun pour maximiser les avantages comparatifs récemment acquis ? L’envie de retrouver ses propres modes et codes relationnels ? Plus dérangeant pour les démocrates et les libéraux, ce retournement vise-t-il à consolider la légitimité de régimes autoritaires qui n’entendent pas se priver de cet atout gagnant, une alternative à l’American dream ?

Dans quelle mesure la mondialisation se rapproche-t-elle de l’« asiatisation » ? Comment celle-ci peut-elle dynamiser différemment l’économie mondiale et conduire à des changements qui dépassent largement le champ économique, avec des bénéfices évidents mais également des risques inhérents ? Comprendre comment le mode de croissance et d’organisation prôné par les économies est-asiatiques pourrait se transformer en véritable ferment de changement mondial devient un enjeu majeur. Non seulement pour défendre la pérennité des tissus économiques et sociaux, garantir notre contribution dans le monde de demain, mais aussi pour défendre ce qui constitue, à nos yeux, la valeur de notre propre modèle.


Le siècle de l’Asie-Pacifique

La question de la place de l’Asie-Pacifique dans l’économie-monde se pose depuis longtemps et semble en passe d’être réglée. Selon l’OCDE{29}, alors que le produit intérieur brut mondial est appelé à être multiplié par deux de 2020 à 2030, celui des États-Unis et celui de la zone euro devraient connaître un facteur démultiplicateur de 1,5 à 1,6. Une performance bien en deçà de celles escomptées pour la Chine (× 2,3), le Vietnam ou l’Indonésie (× 3). Pour l’année 2024, le FMI a annoncé une croissance de 2,9 % globalement et de 4,2 % en Asie-Pacifique. Autrement dit, la richesse relative des États-Unis, de la zone euro et du Royaume-Uni qui était 1,2 fois moindre que celle du groupe Chine-Corée-Indonésie-Japon pourrait l’être 1,8 fois moins en 2050. Sur trente ans, l’écart se creuse lentement, à la faveur notamment d’une bascule en faveur de l’Asie du Sud-Est. L’effritement relatif, au sein de cet espace, des économies d’Asie du Nord-Est (Japon et Corée du Sud, voire de Chine) n’entame pas le pronostic régional.

Dans un monde où le succès se mesure à l’aune du quantitativisme, souvenons-nous qu’en 1970 la région assurait 12 % de la production mondiale, 15 % en 1988, 25 % en 2010 pour atteindre 38 % en 2018. Un ratio qui ne semble pas appelé à s’infléchir, bien au contraire. Les projections des conjoncturistes prévoient un dépassement du seuil des 50 % de la production mondiale en 2050{30}. Cette évolution attendue s’explique par la poursuite des politiques d’ouverture concrétisées dans des accords commerciaux régionaux et bilatéraux afin de favoriser le commerce, le recentrage vers des activités durables et un modèle de croissance orienté à présent sur la production d’un marché régional et la consommation intérieure.

Dans ce monde nouveau, aucune surprise alors à ce que la façade asiatique du Pacifique oriental soit considérée comme la plus dynamique au monde et l’artère vitale du commerce international. Selon les données de la Cnuced, 60 % du trafic maritime mondial passe par l’Asie-Pacifique{31} ; la région, dont les circuits de production sont particulièrement bien intégrés aux chaînes de valeur, devrait bénéficier de la relance prévue sur 2023-2027 quand, sur la même période, la part de l’Europe déclinera du fait, entre autres, du retour de balancier protectionniste, du ralentissement des circuits de libre-échange et de la baisse de l’appareil productif.

À l’échelle mondiale, l’Asie-Pacifique joue un rôle crucial comme centre à la fois de production, de consommation et d’échanges. Elle est ainsi passée de 18 % du commerce mondial en 1977 à 36 % en 2016 et 43 % des exportations de biens intermédiaires en 2021. Les dix pays qui composent l’ASEAN (Association des nations de l’Asie du Sud-Est : Birmanie, Brunei, Thaïlande, Laos, Cambodge, Vietnam, Malaisie, Singapour, Indonésie, Philippines) ont doublé leur part dans les exportations mondiales ces trente dernières années pour passer de 4 à 8 % aujourd’hui, à parité avec les États-Unis. La plateforme d’exportations que l’espace régional constitue se renforce dans le contexte des tensions sino-américaines. La restructuration des chaînes de production des entreprises, motivée par la rivalité stratégique entre Chine et États-Unis et par la sécurisation des approvisionnements, devient un enjeu majeur pour cette sous-région dont l’essor tient à son intégration réussie dans les échanges commerciaux internationaux{32}.

Autre succès : les places financières asiatiques poursuivent leur rattrapage et retrouvent le sourire après la période de pandémie. Fin 2020, la capitalisation boursière des treize principales places financières d’Asie-Pacifique se situait à 35 trillions de dollars, ce qui correspond à peu près au PIB de la région{33}. C’est moins que les Bourses américaines (45 trillions de dollars), mais beaucoup plus que les Bourses européennes (15 trillions de dollars). La Chine populaire représente 35 % de la capitalisation régionale. La Bourse de Shenzhen, créée en 1990, est aujourd’hui la sixième capitalisation boursière mondiale. Singapour a été classé troisième centre financier à la fin 2022 (derrière New York et Londres) et devient la première place financière d’Asie avec un avantage certain dans le secteur des technologies de l’information et de la communication. Hong Kong talonne quand Shanghai et Séoul figurent aussi dans le top 10 mondial. Sur l’ensemble de la région, onze des quatorze centres améliorent leur classement. La Bourse de Tokyo est la deuxième plus grande Bourse d’actions au monde en termes de capitalisation boursière.

Les pays d’Asie-Pacifique ont connu, sur les trois dernières décennies, la croissance la plus élevée. Plusieurs facteurs sont évoqués : une base manufacturière qui se consolide, une amélioration des gains de productivité par une remontée de l’échelle technologique et une réorganisation des chaînes de valeur, par une attractivité financière, une urbanisation accélérée, connectée et innovante, des marchés de consommation en hausse.

Un membre sur trois de la classe moyenne mondiale en 2030 devrait vivre en Asie-Pacifique. Leurs dépenses devraient dépasser celles du reste du monde{34} ! À la même période, la part des États-Unis et de l’Union européenne dans la classe des consommateurs mondiale devrait diminuer de 19,2 à 15,8 %. C’est aussi en Asie-Pacifique qu’on trouve le plus de milléniaux. Ils sont près de 800 millions – sur 2,3 milliards d’individus – pour 66 aux États-Unis et 60 en Europe. Ce sont des consommateurs actifs et optimistes qui s’attendent (à une large majorité de 65 %) à mieux vivre que leurs parents. Une perception positive du futur totalement inverse du côté européen, 65 % des milléniaux du Vieux Continent estiment qu’ils vivront plus difficilement que leurs aînés. Un état d’esprit sombre, désenchanté, que les perspectives économiques futures ne relèvent pas.

Les économies d’Asie-Pacifique tirent la croissance mondiale au point qu’à présent est évoquée leur « position d’avant-garde » pour façonner la prochaine phase de mondialisation{35}. Une nouvelle fois, en 2024, à Davos, les pays de la région ont été les plus fervents défenseurs de cette mondialisation, réaffirmant leur capacité à créer des ponts avec le reste du monde. Son poids se précise aujourd’hui avec une densité suffisante pour infléchir la gouvernance mondiale. Ne pas intégrer cette donnée exposerait à de lourdes désillusions.

D’ailleurs, si on ne les écoute pas à Davos, on serait avisé de suivre la nature des débats du Boao Forum (dont le nom complet est le Boao Forum for Asia), « équivalent » chinois de l’initiative suisse. Il a été créé en 2001 dans l’île de Haïnan, au moment où la Chine intégrait l’Organisation mondiale du commerce. Dans le rapport 2023, le Forum rappelait que l’Asie-Pacifique était plus résistante aux chocs extérieurs et à leurs impacts négatifs parce qu’elle était plus et mieux intégrée ; une façon d’encourager les dynamiques en cours en comptant sur ses propres forces tout en se protégeant des éventuels errements « extérieurs ». En 2024, le thème était « l’Asie et le monde : défis communs, responsabilités partagées », une manière de prendre en main son avenir et de le proclamer urbi et orbi.

Le rythme de la montée en puissance devrait se poursuivre même si les grandes institutions financières (Banque mondiale, Fonds monétaire international, Banque asiatique de développement...) ont averti du risque d’un ralentissement possible à court terme (les économies ne retrouvant qu’à partir de 2024 les tendances prépandémie, mais à un niveau inférieur à celui des décennies précédentes). L’Asie-Pacifique devrait continuer d’afficher le plus fort taux de croissance à 4,1 % selon la Cnuced ; à l’automne 2024, le FMI prévoit une croissance à plus de 5 % pour les économies d’Asie du Sud-Est pour les dix prochaines années (et 3 % pour la Chine). Les chiffres et performances alignés restent toujours au-dessus de ceux de la croissance mondiale (+ 2,23 % en 2023) alors que les économies européennes et nord-américaines pourraient continuer à connaître une croissance plus faible (la croissance américaine a été de 2,5 % en 2023), voire atone (+ 0,8 % pour la zone euro). Le rebond de la région serait stimulé par une reprise de la croissance intérieure après le choc sanitaire et une inflation maîtrisée{36} ; le marché du travail est reparti à la hausse{37}. Les économies de marché émergentes d’Asie subiront probablement moins les conséquences d’un possible ralentissement mondial. L’effet cumulatif donne le vertige.

Aujourd’hui, l’économie de la région Asie-Pacifique est la plus dynamique au monde avec une croissance moyenne de 4,7 % sur les cinq dernières années. Dans son rapport de janvier 2024, le Fonds monétaire international a estimé que la croissance la plus forte sera en Asie-Pacifique avec un taux de 5,2 % pour 2024 (2,4 % pour l’économie mondiale) et 4,8 % en 2025. Dans la région coexistent plusieurs Asies. Chacune est parvenue à des stades spécifiques de développement, et chacune assure une fonction spécifique dans des circuits économiques inclusifs et complémentaires.

Cette diversité bien valorisée constitue un atout déterminant pour l’aire géographique, les différentiels de développement alimentant des logiques vertueuses. Les économies de Corée du Sud, de Hong Kong, de Singapour et de Taïwan sont à la fois riches et continuent à croître en réussissant à conjuguer haute productivité, forte compétitivité, excellentes infrastructures et faible chômage. Les effets cumulés de ces succès arrivent à maturité, et les économies les plus matures soutiennent et profitent des opportunités chez les derniers entrants. Philippines, Indonésie et Vietnam ont vu leur produit intérieur brut croître de plus de 5 % en 2023 ; le Cambodge devrait dépasser les 6 % en 2024.

Cette croissance est aussi portée par la jeunesse de la population. Si le Japon, la Corée du Sud, la Thaïlande, Singapour et la Chine ont un âge médian qui dépasse les 40 ans, partout ailleurs, les pyramides démographiques sont favorables : l’Indonésie compte aujourd’hui plus de 280 millions d’habitants, et à peine 6,9 % de sa population est âgée de 65 ans en 2022{38}. 50 % de la population a moins de 22 ans au Cambodge. Cette « explosion de la jeunesse » est un dividende démographique qui devrait alimenter la croissance, l’innovation et une digitalisation soutenue des économies et des sociétés. Si le processus de croissance a débuté sous l’impulsion des investissements et de l’ouverture des marchés occidentaux, la maturation des marchés de consommation intérieure ne leur profitera pas dans une mesure proportionnelle mais bien plus aux entreprises régionales.

Même avec des nuances – concernant notamment le ralentissement chinois dont la croissance a été revue à la baisse fin 2023 pour 2024 (+ 4,5 %) et 2025 (+ 4,3 %){39} –, les études prospectives sont, à l’unanimité, optimistes. La Banque asiatique de développement (ADB) rappelait que l’Asie-Pacifique est au cœur d’une transformation historique. Si la région continue à suivre sa trajectoire récente, d’ici à 2050, son revenu par habitant pourrait être multiplié par 6 en termes de parité de pouvoir d’achat. Elle est donc susceptible d’atteindre les niveaux actuels de l’Europe. Autrement dit, d’ici à 2040, l’Asie-Pacifique pourrait représenter près de 40 % de la consommation mondiale. En doublant pratiquement sa part du produit intérieur brut mondial, qui atteindrait 52 % en 2050, la région redeviendra l’espace économique autoportant qu’elle était il y a environ trois cents ans, c’est-à-dire avant la révolution industrielle{40}.

Cette percée en tête des premiers rangs mondiaux s’est constituée progressivement. Elle a été pensée et préparée par les grands acteurs de la zone et pourrait se résumer en trois grandes étapes. La première fut celle où l’Asie-Pacifique a rejoint le train de la modernisation (1960-1990). La deuxième, au tournant du millénaire, a été celle où elle participa, à part à peu près égale, à la mondialisation. La troisième serait celle en cours qui annonce – au moins dans certains secteurs industriels clés – le dépassement possible des grands blocs occidentaux (Amérique du Nord et Europe). Sur le terrain, on a observé des vagues successives de croissance : le Japon dans un premier temps, les pays nouvellement industrialisés (PNI) dans les années 1970 (Corée du Sud, Taïwan, Hong Kong et Singapour), les pays émergents au tournant des années 1970-1980, la Chine à partir des années 1980, les pays socialistes d’Asie du Sud-Est (Vietnam, Laos, Cambodge), enfin la Mongolie et la Birmanie jusqu’au coup d’État de février 2021. Depuis 1980, la Chine a connu la croissance la plus spectaculaire avec un PIB multiplié par 30. Bond prodigieux, elle pèse aujourd’hui quelque 80 % du PIB américain. Mais attention : si la Chine constitue, du fait de sa masse et de sa détermination, l’arbre le plus haut, elle ne doit pas cacher la forêt asiatique, dense, diversifiée et prometteuse.


Démonstrations concrètes

Deux exemples sont particulièrement révélateurs de ce dynamisme est-asiatique : le trafic maritime et l’urbanisation. Dans ces deux secteurs, l’Asie invente et innove. Elle propage de nouveaux modèles.

L’Asie-Pacifique est devenue le principal moteur du trafic maritime mondial. La région est passée de 17 % du trafic en 1977 à plus de 35 % en 2016 et 45 % du total des marchandises embarquées en 2022 selon le rapport 2023 de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (Cnuced). En conséquence, elle s’est dotée du premier équipement portuaire mondial. Au deuxième trimestre 2023, les économies les plus connectées, telles que mesurées par l’indice de connectivité du transport maritime de ligne (liner shipping connectivity index, LSCI), étaient la Chine, suivie de la République de Corée, de Singapour, de la Malaisie, puis des États-Unis.

Tout prédispose la région à une littoralisation des économies.

La géographie d’abord. Ouverte sur l’océan Pacifique, reliée à l’océan Indien par le détroit de Malacca – artère vitale de 940 kilomètres de long –, la région bénéficie de nombreux atouts dans un contexte de mondialisation qui s’appuie sur la maritimisation des flux{41}. 40 % des échanges de la planète traversent le détroit qui fait la jonction Indo-Pacifique (soit près de 85 000 navires chaque année). Un ratio qui dépasse les 50 % pour les pétroliers (les méthaniers qui rejoignent les deux grands marchés que sont la Chine et le Japon) ! Et le potentiel intra-asiatique positionne les axes transpacifique ou euroasiatique de plus en plus à la marge de ce dynamisme{42} puisque, à elle seule, la Chine est responsable d’un tiers de l’activité maritime mondiale. Capitalisant sur sa lancée, le corridor maritime Asie-Pacifique est devenu le nouveau cœur du système-monde{43}. Mais, surtout, on assiste depuis quelques années à une véritable explosion du commerce maritime intrazone.

L’histoire ensuite. Le corridor maritime d’Asie orientale a bénéficié d’un intérêt ancien, précolonial et colonial, notamment pour le commerce des matières premières et des épices. Il s’est renouvelé dès les années 1960 afin de mettre en place l’infrastructure nécessaire au modèle de développement par les exportations qui a été reproduit par paliers successifs dans la région. Les gouvernements ont choisi de créer des zones économiques spéciales (ZES) dans les provinces côtières à la fois pour se brancher aux circulations mondiales et désenclaver certaines régions de leur territoire grâce à des plateformes qui permettent de relier l’hinterland{44}. Le port de Kaohsiung sur l’île de Taïwan a été la première zone franche d’Asie ouverte en 1966. En Asie du Sud-Est, les corridors de croissance ont été dès l’origine, implantés en priorité dans la partie maritime, le long des côtes de Java, Sulawesi ou Batam en Indonésie, sur le golfe de Siam pour le corridor économique de l’Est thaïlandais... C’est également sur le littoral de la Chine du Sud que Deng Xiaoping a décidé d’établir les premières ZES chinoises, Zhuhai et Shenzhen ; et même la ZES de Kaesong en Corée du Nord, ou celles d’Incheon en Corée du Sud. Aujourd’hui, l’Asie-Pacifique abrite 75 % des zones économiques spécialisées du monde, 13 des 20 corridors de croissance les plus importants, la Chine représentant à elle seule 47 % du total{45}.

Les principaux hubs de redistribution ou de transbordement de conteneurs sont aujourd’hui ceux qui, déjà, assuraient la connectivité dans les années 1960-1970 : le Japon qui pratique la politique des « superports » comme Tokyo-Yokohama, Nagoya ou Osaka-Kobé, suivi par la Corée du Sud dont l’ancien président Moon Jae-in eut même pour ambition de transformer le port de Busan en « capitale maritime de l’Asie », puis Hong Kong, Taïwan (Taipei a créé un nouveau port en 2014), Singapour, et plus récemment la Chine. Cinq des six plus grands ports du monde sont chinois{46}. Le port du golfe de Beibu, projet phare pour améliorer la connectivité entre la Chine et l’ASEAN, a encore connu en 2023 une croissance à deux chiffres de ses volumes transbordés. Remarquablement bien articulés entre eux, mieux connectés aux réseaux aériens, terrestres et ferroviaires intérieurs, ils constituent des paramètres multimodaux déterminants de la performance des chaînes d’approvisionnement régional et mondial. La dépendance des économies occidentales aux exportations d’Asie orientale explique aussi l’activité maritime : un peu plus de 40 % du commerce extérieur de l’Union européenne passe par la mer de Chine méridionale ! Mais c’est le marché intra-asiatique lui-même qui est le plus prometteur et qui va accentuer la matérialité de la distanciation.

L’Asie-Pacifique est la région qui a le plus valorisé l’essor sans précédent de la géo-économie maritime. Sur les vingt premiers ports mondiaux, dix-sept sont aujourd’hui des ports du Pacifique contre cinq en 1975. Toute la région a pleinement participé à sa construction, anticipé sa modernisation et informatisé sans relâche ses installations en pariant sur ce mode de transport dans une logique portuaire concurrentielle : diffusion de la conteneurisation, croissance de la taille des navires, rationalisation des services réguliers des armateurs, nouveaux services logistiques utilisant des robots de livraison et des drones, tout est mis en œuvre pour améliorer les performances « intelligentes » de ces hubs. D’ailleurs, la région a su particulièrement bien valoriser la structuration du trafic des conteneurs. 25 % des conteneurs manutentionnés dans le monde l’étaient en Asie orientale en 1982, 43 % en 1994, 64 % en 2022 selon le rapport sur le transport maritime de la Cnuced de septembre 2023.

Les trois principaux pays constructeurs – Chine, République de Corée et Japon – représentent 93 % du tonnage des nouvelles constructions livrées, la Chine s’adjugeant une part de près de 50 % selon le dernier rapport de la Cnuced (septembre 2023). En 2023, 18 des 35 plus grands armateurs étaient établis en Asie, et la région possède 53,8 % de la flotte mondiale. Le déclin américain dans les chantiers navals est impressionnant. En 1975, les Américains sont les premiers constructeurs mondiaux ; en 2024, ils ne produisent que 1 % de la construction mondiale : pour 359 conteneurs construits en Chine, les États-Unis en produisent 1, selon une étude du Lowy Institute australien. La Chine, le Japon et la Corée du Sud en détiennent à eux seuls plus d’un tiers (respectivement 15,9, 11,8 et 4,3 %). La consolidation du secteur conteneur maritime leur est, logiquement, profitable avec 18 des 35 principales sociétés d’armateurs et 5 des plus gros acteurs mondiaux : le groupe Cosco (Chine, 4e rang mondial), Ocean Network Express (Japon, 5e rang), Evergreen (Taïwan, 7e rang), HMM Co (Corée du Sud) et Yang Ming Marine Transport (Taïwan, 9e rang). L’autre grand joueur est l’Europe : Mediterranean Shipping Company (Italo-Suisse, premier armateur mondial en porte-conteneurs), Maersk (Danemark, 2e position) et CMA-CGM (France, 3e position). Mais les ports européens ne profitent pas de ce bon positionnement : en septembre 2024, le danois Maersk et l’Allemand Hapag-Llyod ont décidé de ne plus desservir directement les deux premiers ports français, Le Havre et Marseille-Fos. Fort heureusement, les armateurs asiatiques de Premier Alliance (composés d’un Japonais, d’un Sud-Coréen et d’un Taïwanais) viennent à leur secours en créant deux escales supplémentaires.

La meilleure illustration de cette recherche permanente de compétitivité et d’excellence se trouve à Singapour, consacré, pour la dixième année consécutive premier centre maritime mondial selon la dernière édition de l’indice Xinhua-Baltic International Shipping Centre Development (ISCD). La zone industrialo-portuaire n’a pas cessé, depuis les années 1980, d’innover et de se moderniser, d’automatiser, d’informatiser ses systèmes pour aligner les performances : port le plus actif au monde en termes de tonnage maritime, deuxième en termes de tonnage marchandises, port de transbordement le plus rapide au monde, plus grand port de conteneurs frigorifiques... Singapour a su rester en tête grâce à des systèmes d’optimisation des temps de passage (grues automatisées, camions électriques téléguidés, usage de l’intelligence artificielle), des centres de ravitaillement ou des connexions avec un réseau de plus de 600 ports partenaires dans le monde pour réduire encore la durée des routes maritimes. Au-delà de l’amélioration de la connectivité, les autorités misent sur la numérisation et la décarbonation du transport maritime.

Pour garder son rang dans un environnement concurrentiel (la Malaisie voisine dispose à présent de plusieurs ports majeurs dont Tanjung Pelepas et Port Klang, et l’Indonésie développe des projets compétitifs, notamment à Tanjung Priok), l’île-État prépare la suite sur le site de Tuas, lancé en septembre 2022 avec un budget de 20 milliards de dollars ; au terme de quatre phases bien définies, le chantier devrait être terminé en 2040. Avec une capacité annoncée de 65 millions de conteneurs (à titre de comparaison, le port du Havre, premier port français, traite 28 millions de conteneurs), ses 66 quais et ses 26 kilomètres de postes d’accostage en eau profonde, le Tuas Mega Port sera la plus grande infrastructure portuaire « intelligente » au monde. Les embarcadères seront automatisés et fonctionneront grâce à la technologie numérique. « Avenir du shipping automatisé grâce à l’intelligence artificielle », Tuas fonctionnera à partir d’une salle de contrôle. Outre ces activités de pointe, Singapour mise aussi sur les activités annexes (instituts de recherche, finance...) pour maintenir son avance de centre de redistribution mondial. Se considérant comme vulnérable à l’environnement extérieur en raison de sa taille et de sa géographie, Singapour investit depuis une vingtaine d’années dans des ports étrangers et se prépare en particulier à l’émergence des routes arctiques qui pourraient potentiellement menacer sa position éminente de nœud maritime et entraîner le pays dans un déclin connu par d’autres puissances portuaires passées, à l’image de Venise.

L’Asie-Pacifique est également à l’avant-garde des smart cities.

Un autre indicateur du dynamisme régional est celui de l’urbanisation qui accompagne le développement économique et social. La nouvelle économie est centrée dans quelques villes cosmopolites dont l’Asie-Pacifique offre des illustrations convaincantes. Un touriste voyageant régulièrement affirmerait que nulle part ailleurs dans le monde de telles métamorphoses urbaines sont aussi rapides. Le géographe Olivier Dollfus considère d’ailleurs que les villes d’Asie de l’Est font désormais partie de l’« archipel mégapolitain mondial », « un ensemble de villes qui contribuent à la direction du monde ». En l’occurrence, elles anticipent plus activement qu’ailleurs les transformations nécessaires et recourent massivement aux nouvelles technologies (e-learning pour la scolarisation des communautés rurales éloignées, e-systèmes de santé, accès numérique aux services administratifs...). En quelque sorte, elles représentent la nouvelle modernité mondiale, avec ses réussites, ses ratés aussi et ses questionnements.

L’Asie-Pacifique embrasse plus facilement qu’ailleurs cette nouvelle modernité qui lui a permis d’avancer sur les cinquante dernières années. Et les villes sont les lieux d’impulsion et d’application de nouvelles technologies, propulsées par des consommateurs curieux, persuadés des bienfaits de l’innovation. On le voit dans les secteurs de la téléphonie mobile ou de l’e-commerce où des approches très innovantes sont applaudies. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si les mastodontes asiatiques prennent l’avantage en matière d’intelligence artificielle, aussi bien dans le secteur de la consommation que dans celui de la santé ou des transports.

Les villes sont l’incarnation de la réussite économique, voire géopolitique d’une région, en même temps qu’elles sont des lieux d’effervescence et de création. S’y élabore une typologie de l’habitat qui met en avant le rôle structurant des infrastructures dans des changements dimensionnels familiers à de nombreux espaces urbains à travers le monde{47}. À ce titre, la « ville asiatique » – et ses aménagements spatiaux – trouve de nombreux adeptes et s’exporte facilement. On y trouve aussi la mise en place des outils de contrôle sociétal de l’espace public. Une praxis qui bouscule, inquiète, surtout quand elle s’accompagne de processus remettant en cause le primat des règles de droit pour attenter aux libertés individuelles ou collectives.

C’est en 2019 que la population d’Asie-Pacifique est devenue majoritairement urbaine{48}. La tendance, selon les Nations unies, devrait se prolonger pour atteindre 70 % en 2050. Produit d’une politique très active de planification et d’aménagement engagée par les gouvernements centraux, de la Chine au Vietnam en passant par l’Indonésie, la région abrite à présent 21 des 30 plus grandes villes de la planète quand, en 1970, elle ne comptait que 8 villes de plus de 5 millions d’habitants. Tokyo et sa conurbation regroupent 37 millions d’habitants, soit 8 millions de plus que la population de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande réunies. Shanghai atteint dorénavant 27 millions, Pékin 20 millions et Osaka 19 millions ! En Asie du Sud-Est, c’est l’aire métropolitaine de Jakarta qui se place en première position avec 33 millions d’habitants ! Manille avec 14 millions d’habitants arrive en deuxième position ; c’est aussi une des villes globales parmi les plus chères au monde (20e rang), largement dépassée toutefois par Singapour, « ville totale » (global city), à l’avant-garde des villes connectées, et où le coût de la vie est le plus élevé au monde.

L’Asie-Pacifique fournit donc un formidable terrain d’observation à la fois sur les opportunités d’une urbanisation galopante (notamment en matière de connectivité, d’intelligence artificielle et d’infrastructures), mais aussi sur les dégâts possibles face aux enjeux économiques et sociaux (en particulier en termes d’inégalités) ou aux risques climatiques et aux catastrophes naturelles : l’Asie de l’Est est la région qui produit le plus de gaz à effet de serre au monde et qui subit des vagues de chaleur de plus en plus intenses. Le 7 septembre 2023, Hong Kong a enregistré 158,1 millimètres de précipitations en une heure, un record depuis le début des relevés en 1884 ! L’accélération inquiétante du rythme des principaux indicateurs du changement climatique aura de graves répercussions sur les sociétés, les économies et les écosystèmes de la région.

Manille, ville étalée et surdensifiée, gère difficilement l’augmentation de sa population. Selon la Banque mondiale, 40 % y vivraient dans les bidonvilles, alors que les prévisions annoncent 25 millions d’habitants pour 2050. Comme Jakarta, à ce point surcongestionnée et polluée, à ce point vulnérable aux inondations (entre 20 et 30 % de la ville se trouve déjà sous le niveau de la mer selon les lieux) que le président Joko Widodo a lancé en 2019 le grand projet de déménagement de la capitale. Il s’agit de décongestionner l’ancienne Batavia, centre commercial et politique de l’Indonésie mais vestige du colonialisme, incapable de soutenir la pression démographique croissante. Selon certaines estimations, Jakarta serait en passe de devenir la ville la plus peuplée du monde d’ici à 2030, avec une population prévue de 35,6 millions d’habitants (contre un million en 1945). Le président Jokowi a donc fait la promesse de Nusantara (terme précolonial communément utilisé pour désigner l’archipel de l’Indonésie, de la Malaisie et des Philippines), construite à 1 800 kilomètres de là, sur l’île de Bornéo, « verte et connectée, complètement high-tech ». « Nous voulons construire une nouvelle Indonésie, a déclaré le président. Il ne s’agit pas de déplacer physiquement les bâtiments. Nous voulons une nouvelle éthique du travail, un nouvel état d’esprit, une nouvelle économie verte{49}. » Avec Nusantara, l’Indonésie pose les fondements de sa modernité selon l’architecte Sibarani Sofian chargé de créer le plan directeur pour la nouvelle capitale.

Un des objectifs est de rééquilibrer la richesse nationale, très concentrée sur l’île de Java (57 % du PIB de l’Indonésie en 2023), vers les îles orientales (Kalimantan, Sulawesi, Moluques...). Dans un élan de fierté nationale, Nusantara, présentée comme la première ville indonésienne neutre en carbone d’ici à 2045 et la première capitale forestière durable au monde, devient le symbole d’une identité moderne, assumée. Un vieux rêve qui date du premier président indonésien, Sukarno, qui avait, dès juillet 1957, proposé la construction d’une nouvelle capitale, débarrassée du legs colonial{50}. Se positionner à l’avant-garde des techniques et architectures urbaines est aussi une façon de solder le passé et d’affirmer une identité nationale à la pointe du progrès. La ville capitale Nusantara (IKN) est considérée non seulement comme une rampe de lancement pour l’accession de l’Indonésie au statut de nation développée, mais aussi comme une manifestation tangible de la Vision 2045 du gouvernement.
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